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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
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PROJET  D’ ARRÊTÉ 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Composée  des  Représentans  du  peuple  Güyton- 
Morveau,  Perés  ( de  FAude)  et  Fricot; 

Sur  les  droits  de  navigation  sur  la  Loire , depuis 
Roannes  à Saint^Rambert. 

Séance  du  17  Floréal.  ^ 
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Uh  membre  fait  un  rapport  au  nom  de  la  commission 
nommée  pour  examiner  la  pétition  des  représentans  de 
Pierre  Lagardette , concessionnaires  des  droits  de  navi- 
gation sur  la  l'oire  depuis  Saint-Rambert  à Roanne  , 
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fondante  à être  maintenus  dans  la  perception  des  droits 

de  fav ïaLn , et  à être  autorisés  à percevo.r^mort.e  en  sus 

penda^f  un  certain  temps,  pour  les  'ndentmser  jes 
Pnes  qu’ils  ont  effuyées  par  la  cessation  de  paie 

Et  celle  des  marchands  et  voituriers  fréquentant  la 

rivière  de  Loire  tendante  à ce  que  le  dioit  de  ç g > 
coSfen  »Pi.,re  Ugaria.e,  »» 

î?„tr.7V7rTar”r“oî -- 

il  soit  considérablement  réduit. 

•Il  observe  que  l’article  XV  du  decret  du  i mars 

1700  excepte  de  k suppression  .‘fe 

tirlo  XTII  ^ceux  des  droits  énoncés  par  leoit  article  , 

ic "“céclés  po..  ,uï 

de  construdion  de  canaux  ou  ouvrages  d art  construit. 

sous  cette  condition  ; 

Que  l’article  XVI  de  la  même  loi  ordonne  la  per- 
cemion  provisoire  de  tous  les  droits  exceptes  par  1 ar- 
S p"éS%nt,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  définitivement 

Statué  à cet  égard  ; a j ' 

Que  l’article  XVII  de  la  loi  du  .8  août  179- 
clam  que  les  redevances  qui  ne  F 

féodalité  , ne  sont  point  comprises  dans  le  dec  , ^ 

Que  les  f oits  de  navigûon^acc^r^^  ?oVr 

' Sre'k  Voire  navigable  dans  cette  partie 

Il  observe,  enfin,  que  le  décret  de  la  Con^ou 

l’ordre  du  jour  aÙe  cet  ^ H accorde  aux 

laisse  aucun  les  droits 

concessionnaires  de  pei  ^ . P ait  étés  talus 

qui  leur  ont  été  accordes,  )u.qu  a ce  qu  i 

définitivement* 


II  propose  , en  conséquence,  cT arrêter  qu’il  sera  fait 

un  message  au  Directoire  executif  5 pour  1 inviter  à 
maintenir  ia  perception  provisoire  des  droits  de  na- 
vigation dont  s’agit,  et  à faire  parvenir  au^  Corps  legis- 
latif les  renseignemens  demandés  à l’administration  du 
département  de  Rhône  - et  - Loire , par  le  décret  de  la 
Convention  nationale  du  17  fructidor  de  1 au  2. , 

Et  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  la  demande  m 

augmentation  de  droits* 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 

Floréal , an  V* 


